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Vadémécum 
Pratiques de gestion de l’ACC – Adopté par le CA du 4 février 2021 

Introduction 
 
Ce vadémécum porte sur les pratiques de gestion de l'ACC. Il comprend des éléments de diverses 
natures liés à l’organisation administrative et à la gérance de l’ASBL. 
 
Cela concerne : le pouvoir de signature sur les comptes, les règles de contrôle interne et la gestion des 
documents administratifs, les lettres de mission relatives à la gestion administrative et comptable, les outils 
de gestion interne, l’organisation pratique des paiements, l’organisation pratique – déclarations de 
créances.  
Le vadémécum consigne également les règles comptables de l’association. Elles sont intégrées en annexe 
de celui-ci et peuvent faire l’objet de modifications propres sans devoir procéder à des adaptations du 
vadémécum. 

 
L’ensemble du vadémécum et ses annexes sont présentés au conseil d'administration (CA) ad minima 
tous les 5 ans et fait l'objet d'une information systématique aux  nouveaux membres du CA. 

Règles d’évaluation comptables 

Les règles d’évaluation comptables sont réétudiées lorsque le CA l’estime nécessaire. Pour ce faire, il charge 
un GT (composé, à minima, de la présidence,  de la trésorerie et de la direction de l’association) de lui faire 
des propositions d’amélioration du texte. Ces dernières sont ensuite étudiées, débattues et ratifiées par le 
CA. 
Quoiqu’il en soit, à chaque renouvellement d’instance (tous les 5 ans), le CA étudie l’opportunité de le 
modifier ou non. 
Les règles d’évaluation sont inscrites dans un document propre, reprise en annexe 1 du présent vadémécum. 

Répartitions des tâches au sein de l’organisation 

L’ASBL se compose du conseil d’administration, du conseil de l’action culturelle et d’une équipe 
professionnelle de 5 ETP au 1er janvier 2018. La répartition des tâches et des responsabilités des instances, 
notamment en termes de gestion, est détaillée dans leurs règlements d’ordre intérieur (ROI) réciproques. 
Ceux-ci sont revus et, le cas échéant, adaptés à chaque renouvellement des instances (tous les 5 ans).  
En complément des statuts, ces ROI régissent le fonctionnement des organes, leur articulation ainsi que 
leurs missions spécifiques.  
Les ROI sont annexés au présent vadémécum (annexes II et III). Ils peuvent faire l’objet d’adaptations 
indépendantes au vadémécum de gestion moyennant leurs mises en débat dans leurs instances respectives 
et leurs ratifications par le conseil d’administration. 
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Lettre de mission relative à la gestion comptable et règles de contrôle 
interne 
 
Il est conclu entre l’association et un Bureau de comptable externe, désigné après appel d’offre ouvert à 
minimum trois soumissionnaires, une lettre de mission qui fixe les conditions qui régissent la relation 
entre eux.  
Cette lettre de mission comprend des missions de comptabilité/droits de sociétés, de droits fiscaux et de 
mission spéciale. 
La lettre de mission est en annexe IV du présent vadémécum. 
 
Des règles de contrôle interne visent à permettre d’assurer une forme de supervision du suivi de la 
comptabilité de l’association et d’exprimer une opinion sur ces comptes sur base de contrôle(s) et de(s) 
modalités de gestion de l’association en collaboration avec  l’équipe, le CA et le bureau comptable. 

En outre, deux personnes sont désignées chaque année par l’AG pour procéder à la vérification des 
comptes comme le prévoit les statuts de l’ASBL. 

Conformément aux normes de révisions applicables en Belgique, telles qu’édictées par l’Institut des 
Réviseurs d’Entreprises, ces contrôles sont organisés et exécutés de manière à obtenir une assurance 
raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d’anomalies significatives, qu’elles résultent de 
fraudes ou d’erreurs. L’examen de la comptabilité doit donc permettre de procéder à diverses vérifications 
qui permettent de constater que les écritures comptables sont en parfaite concordance avec les documents 
justificatifs. 

C’est sur cette base que les comptes et bilans sont clôturés au 31 décembre de chaque année et présentés 
au conseil d’administration et à l’assemblée générale. 

Lors des opérations de contrôles opérées sur la comptabilité, il est veillé à ce que la tenue de la 
comptabilité réponde aux dispositions légales du Plan Comptable Minimum Normalisé, tel que défini par 
la loi cadre du 17 juillet 1975 et des Arrêtés royaux des 7 mars 1978, 12 septembre 1983 et 6 novembre 
1987, l’arrêté royal du 19 décembre 2003 (Moniteur belge du 30 décembre 2003) relatif à la comptabilité 
des associations et fondations et l’arrêté royal du 18 décembre 2012 (Moniteur belge du 31 janvier 2013).  
	
Le suivi comptable de l’ASBL est confié au service suivant à un service comptable externe (voir annexe IV).  
 
 
Concrètement les règles de contrôles internes portent notamment sur les éléments suivants : 
	

 Approbation des notes de frais de l’équipe et des administrat.eurs.rices par la direction et celles 
de cette dernière visée par la personne en charge de la trésorerie. 
 

 Contrôle de la validité des dossiers justificatifs de subventions par la direction sur base des 
suivis assurés par l’équipe. 
 

 Contrôle de la validité des pièces comptables et des engagements financiers par le bureau 
comptable.  
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 Examen aléatoire par sondages des justificatifs comptables figurant dans les comptes annuels, 

notamment par les personnes en charge de la vérification des comptes.  
 

 Suivi des règles d’évaluation et d’amortissement.  
 

 Actualisation annuelle d’un inventaire du patrimoine de l’asbl. 
 

 Application des règles de fonctionnement internes relatives à la gestion financière  de 
l’association. 

 
 … 

  

Pouvoirs de signature  
 

 Pouvoirs de signature sur les comptes bancaires :  
 Direction pour les dépenses ordinaires et budgétées,  
 Direction + Trésorerie pour toutes les dépenses non ordinaires dépassant les 2500 €. 

 
 Pouvoirs de signature au niveau du secrétariat social et les vacataires dont les missions sont 

balisés dans le plan d’action : 
 Direction 

 
 Pouvoirs de signature pour la Gestion des Ressources humaines (GRH) :  

 Direction pour les demandes RH spécifiques (congés, crédits temps, congés parentaux, 
etc.) ; 

 Direction pour les contrats CDD de moins d’un an ; 
 Direction et Présidence pour les contrats CDI et CDD de plus d’un an. 

 
 Pouvoirs de signature vers les tiers (politiques, administrations, etc.) : 

 Direction pour les courriers d’interpellation et d’information en lien avec les 
mandats définis ; 

 Direction et Présidence pour les courriers engageant formellement l’association.   
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Outils de gestion interne 

! Contrôle mensuel/semestriel  
	
L’ASBL organise divers contrôles budgétaires systématiques et méthodiques,  notamment : 
	

o de façon mensuelle :  
• réception et contrôle des subsides MARIBEL ; 
• réception et contrôle des subsides ACS. 

 
o de  façon semestrielle :  

• un contrôle des dépenses engagées par l’association au 30 juin sur base du budget 
approuvé par l’AG,  

 
o de façon annuelle :  

• réception et contrôle des subsides FWB. 

! Bilan interne 
 
Un bilan interne est réalisé annuellement sous la forme d'un rapport de gestion afin de pouvoir 
présenter les comptes annuels aux instances de l'asbl. 
 

! Cotisation des membres 
 

A chaque début d’exercice, il est procédé à un relevé des données des membres permettant de calculer leurs 
cotisations dues pour l’année en cours selon les modalités définies par l’AG. Pour ce faire, les membres sont 
invités en début d’année à communiquer le nombre d’ETP et le montant de leur subvention FWB (emploi 
et fonctionnement) de l’année N-2. Une liste de ces données est établie à la fin du 1er trimestre de chaque 
année. Sur base de ces données, les montants des cotisations sont calculés et sont édités dans un 
tableur « cotisation des membres » qui fait l’objet d’une validation par la présidence et la trésorerie. Le CA 
pourra prendre toutes décisions utiles concernant les modalités de fixation de la cotisation des membres qui 
ne communiqueraient pas leurs données.   

Organisation pratique des paiements 
	
Une procédure de traitement des pièces relatives aux paiements est établie et affichée dans les locaux de 
l’association à la connaissance de tous les employé.e.s et administrat.eurs.rices.  

 
Cette procédure est jointe en annexe V du présent document. 
 
Les paiements sont réalisés par la Direction après l’encodage et la validation de ceux-ci. Pour les frais liés 
au quotidien (les montants s’entendent HTVA), le règlement des dépenses s’organise comme suit :  
 

- tout membre de l’équipe de l’ACC peut engager des dépenses jusqu’à un montant maximum de 100 
€ moyennant la remise de note de frais endéans le mois courant ; 

- la direction peut engager des dépenses jusqu’à 2.500€ ; 
- au-delà de 2.500 €, s’il s’agit de dépenses non ordinaires et non budgétées, la direction demande à la 

personne en charge de la trésorerie l’autorisation pour l’engagement de la dépense. 
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- pour toute dépense d’un montant d’au moins 25.000 € l’approbation du CA est requise. 

Organisation pratique – déclarations de créances 
	

! Procédure de déclarations de créances (DC) :	
	

- la DC est établie et numérotée par le secrétariat de l’ASBL ;  
- l’original est envoyé au client par courriel ou par voie postale selon les modalités pratiquées par 

le client ; 
- une copie de la DC est classée dans la farde SORTIE et consignés au siège de l’association ;   
- les DC sont comptabilisées au fur et à mesure ;  
- lors des paiements (à suivre sur les extraits de banque), la date de paiement est indiquée sur la 

copie de la DC dans le classeur SORTIE. 

Gestion des documents administratifs 
L’ensemble des documents administratifs et financiers sont archivés pour une période de 10 années à 
compter de l’approbation des comptes par l’AG. 
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ANNEXE I  
Règles d’évaluations comptables 

 
 
Les règles d'évaluations comptables sont dressées par le CA en application de l'arrêté royal du 19-12-2003, relatif à la 
comptabilité des asbl.  
Les modifications qui s'avéreront nécessaires seront soumises pour approbation au CA. De même, il ne pourra être dérogé à 
ces règles de manière exceptionnelle qu'après décision du CA.  
 

Charges et produits 
 
La comptabilité s’opère sur engagements en charges et produits dès réception des pièces.  
 
Les cotisations sont encodées dans le journal des ventes dès l'émission de la facture de cotisation. 
 
Les subventions qui font l'objet d'une avance en cours d'exercice et du versement du solde à l'exercice 
suivant (Maribel social,…) sont encodées pour l'exercice auxquelles elles se rapportent : l’encodage porte 
sur le montant global de la somme attendue.  
 

Provisions pour risques et charges  
 
À la date de clôture de l’exercice, des provisions peuvent être constituées afin de couvrir les charges 
certaines ou probables, nettement circonscrites quant à leur nature, mais dont le montant et/ou l’échéance 
ne sont pas déterminés. 

 
Immobilisations 

 
Les immobilisations sont portées à l’actif du bilan à la valeur d’acquisition. Le prix d’acquisition 
comprend, outre le prix d’achat, les frais accessoires tels que les impôts non récupérables et les frais de 
transport. 
 
Les immobilisations sont comptabilisées pour leur prix d'acquisition, en incluant les frais accessoires s'ils 
sont inclus dans la facture initiale d'acquisition.  
 

! Un amortissement est opéré pour tout matériel, travaux et mobilier dont la valeur d'acquisition 
dépasse 1.000 € HTVA. 
 

! Est considéré comme petit matériel directement à charge de l'exercice, tout achat dont le 
montant unitaire n'est pas supérieur à 1.000 € HTVA. 

 
Aucun amortissement n'est effectué sur l'acquisition de licences de logiciels si une période d’abonnement  
est inscrite à l’achat. 
 
L’amortissement s’opère prorata temporis à partir de la date d’acquisition du bien, en fonction de la durée 
d'utilisation prévisible du matériel concerné : 

! bâtiment (le cas échéant) : 30 ans ; 
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! aménagement du bâtiment (le cas échéant) : 30 ans ; 
! travaux d'aménagement dans des locaux loués : 5 ans ou moins si la durée du bail est inférieure ; 
! mobilier (bureaux, chaises, armoires…), équipement (frigo, lave-vaisselle…) et matériel 

d'animation (panneaux d'exposition, éclairage mobile, matériel d'amplification…) : 5 ans ; 
! postes informatiques : 3 ans   
! autres matériels informatiques (écrans, disques, imprimantes…) : 3 à 5 ans selon la nature de 

l’appareil ; 
! téléphonie mobile : 2 ans ; 
! téléphonie fixe : 5 ans ; 
! site internet (conception et développement): 5 ans ; 
! autre matériel : 3 à 5 ans selon la durée de vie du matériel. 

	
Le matériel désaffecté fait l'objet d'un amortissement intégral dans l'année au cours de laquelle il a cessé 
d'être affecté à l'activité. 
 
Le matériel d'occasion est amorti en fonction d'une durée d'utilisation deux fois plus courte que celle 
prévue pour un matériel neuf et de même type. 
 
Les amortissements subsidiés sont comptabilisés et amortis pour leur valeur totale, sans déduction du 
subside en capital octroyé, le subside étant transféré en subside consommé comme produits au compte de 
résultat, chaque année au même rythme que celui pratiqué pour l'amortissement des investissements 
auxquels il se rapporte. 
 
Un tableau des amortissements est édité et joint aux pièces de comptabilité annuelles. 
	
 

Créances et dettes 
 
Les créances sont l'objet d'une réduction de valeur pour la totalité de leur montant après que le délai de 
paiement ait atteint 6 mois et que trois rappels et une mise en demeure aient été adressés sans succès, sauf 
si l'appréciation du risque de perte permet de compter sur une récupération ultérieure.  
 
Les récupérations éventuelles de créances visées ci-dessus sont portées au crédit de l'exercice en cours. 
 
Les créances inférieures à 50 € ne sont plus réclamées au-delà de deux ans et sont imputées en charges 
exceptionnelles. 
	
Les dettes sont reprises à leur valeur nominale. Celles à plus d’un an et à un an au plus font l’objet de 
réductions de valeur si leur règlement à l’échéance est en tout ou partie incertain ou compromis.  
 

Réserves 
 
L'Assemblée générale peut décider de constituer des réserves en vue d'investissements ultérieurs ; leur 
affectation et leur utilisation sont approuvées par l'assemblée générale. 
 
Un tableau récapitulatif des réserves des années précédentes est édité et joint aux pièces de la comptabilité 
annuelle. 
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 Affectation des subsides 
 
Les subsides sont rigoureusement imputés à l'année à laquelle ils se rapportent pour autant que l'asbl 
dispose d'un document comptable probant du pouvoir subsidiant exprimant le montant avec clarté ainsi 
que sa période d'imputation. 
	
Tenant compte de cette position, les subsides suivants sont affectés comme suit : 
	

! les subsides ACS sont affectés mensuellement. Les éventuels trop perçus ou trop peu perçus 
sont estimés afin d'être affectés le cas échéant au bilan dans l'attente du suivi d’Actiris ; 

  
! les subsides MARIBEL sont affectés mensuellement. Les éventuels trop perçus ou trop peu 

perçus sont estimés afin d'être affectés le cas échéant au  bilan dans l'attente du rapport 
annuel du MARIBEL ; 

 
! les subsides de la FWB sont affectés annuellement sur base des dispositions du décret du 

21novembres 2013 : « Décret relatif aux Centres culturels » ; 
 

! Les subsides extraordinaires et ponctuels octroyés par la Communauté française ou tout autre 
pouvoir subsidiant sont affectés à la/ ou aux années de référence selon le projet 
subventionné. 

 
! Les subsides de formations sont affectés aux années auxquelles ils se rapportent ;  

	
! Les dons sont affectés aux années durant lesquels ils sont reçus.	

 
Fonds affectés 

Les fonds affectés servent à financer des projets et des investissements.  
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ANNEXE II : 
 

Règlement d’ordre intérieur du conseil d’administration  
Version adoptée le 6 décembre 2018 

 

 

 

 

Article 1 – Dispositions générales 

§1. Les membres de l’ACC veilleront à assurer l’équilibre des genres au niveau des instances de l’association 
et dans l’occupation des mandats existants. 

§2. Les membres veilleront à favoriser un équilibre de la représentation géographique des membres au sein 
des instances.  

§3. Le présent ROI est complémentaire aux statuts de l’ACC et ne peut y contrevenir.  

 

Article 2 – Mandat au conseil d’administration 

§1. La personne déléguée par un membre effectif qui a été élue au conseil d’administration siège à titre 
personnel. Elle n'y représente pas le membre dont elle est issue. Elle veille, dans ses travaux, à l'intérêt 
général de l’association et respecte la confidentialité des débats et des documents qui y sont utiles. 

§2. Toute personne membre qui contrevient à cette mesure de confidentialité peut se voir suspendre de ses 
fonctions par le conseil d’administration avant d’être révoquée par l’AG. 

 

Article 3 – Procurations 

§1. Les procurations au conseil d’administration peuvent être données préalablement à la réunion par écrit 
signé, par courriel ou par tout autre moyen technique. 

§2. La procuration précise l'identité du mandant, l’organe et la date de la réunion pour laquelle le mandat 
est donné et peut préciser l'identité du mandaté. La subdélégation est interdite. La présidence attribue les 
procurations "en blanc" aux personnes membres du conseil d’administration présentes. 

 

Article 4 – Réunions du conseil d’administration 

§1. L’ordre du jour est établi par la présidence en collaboration avec l’équipe.  

§2. Le conseil d’administration peut être convoqué à la demande d’un tiers de ses membres par courrier ou 
courriel adressé à la présidence. 

§3. A la demande d’une personne membre du conseil d’administration un point peut être porté à l’ordre du 
jour. Pour ce faire, le point est proposé par mail à la présidence au moins 48h avant la tenue du conseil 
d’administration. 
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§4. La présidence du conseil de l’action culturelle est invitée de plein droit aux réunions du conseil 
d’administration, avec voix consultative. Tous documents utiles aux travaux (ordre du jour, PV, annexes, 
…) lui sont adressés. 

 

Article 5 – Fonctionnement du conseil d’administration  

§1. Le conseil d’administration se réunit valablement via tout moyen technique à disposition. 

§2. Le calendrier des réunions ordinaires du conseil d’administration est planifié par semestre. Il peut y être 
dérogé à titre exceptionnel à la seule fin de garantir une plus large participation des membres ou pour des 
questions d’organisation. Hormis pour les points qui les concernent personnellement, les membres de 
l’équipe sont invités à assister aux réunions. 

§3. Le secrétariat des réunions du conseil d’administration est délégué à l’équipe. Un procès-verbal est 
rédigé pour chaque réunion et est approuvé par le conseil d’administration. 

§4. Les procès-verbaux du conseil d’administration sont consignés au siège social de l’association et 
consultables sur demande. Ils sont consultables par tout membre de l’ACC qui en fait la demande 

§5. A titre exceptionnel et dans les cas qui le requièrent, le conseil d’administration pourra être consulté par 
courriel et/ou par téléphone. 

 

Article 6 – Les mandats au sein du conseil d’administration 

§1. Le conseil d’administration élit en son sein dans les conditions définies par les statuts une personne en 
charge de la présidence, une ou plusieurs personnes en charge de la vice-présidence et une personne en 
charge de la trésorerie.  

§2. Le conseil d’administration désigne en son sein, au minimum 1 et au maximum 3, personnes pour le 
représenter au sein du conseil de l’action culturelle (CAC).  

§3. Les votes portant sur chaque mandat s’opèrent à bulletin secret. 

§4. Aucun des mandats précités ne peut être occupé par la même personne plus de deux mandatures 
successives. 

§5. Le conseil d’administration peut décider d’attribuer à un ou plusieurs de ses membres un mandat défini 
et limité dans le temps afin de remplir une mission spécifique.  

 

Article 7 - Rôle de la présidence du conseil d’administration  

Le rôle de la présidence consiste à : 

• présider le conseil d’administration de l’association en veillant au bon déroulement des réunions des 
instances qu’il prépare avec la direction et les organes concernés. La présidence veille à 
l’aboutissement de la prise des décisions et est le garant de l’équilibre entre les temps de parole de 
chacun et du respect des règles statutaires et internes de l’association ; 

• représenter en collaboration étroite avec la direction l’association dans toute situation utile,    
• signer les courriers formels engageant l’association au nom des organes concernés, appuyer la 

gestion journalière de l’association en conseillant la direction à sa demande ou d’initiative sur les 
matières relatives à la gestion journalière, 

• préparer, avec la direction, l’organisation des travaux du conseil d'administration,  
• veiller à l’exécution des mesures décidées par le conseil d’administration,   
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• accompagner la direction sur les aspects ressources humaines (RH) et administratifs ainsi que 
proposer au conseil d’administration les décisions en matière RH pour validation, 

• proposer et mettre en place des solutions pour assurer la gestion journalière en cas de vacance 
prolongée de la direction,  

• cosigner, avec la direction, les contrats de travail à durée indéterminée et à durée déterminée d’au 
moins un an, 

• assurer la représentation de l’association envers les tiers, conformément aux orientations décidées 
par le conseil d'administration et en concordance avec la direction, 

• signer les actes qui engagent juridiquement l’association, sauf délégation spéciale. 

Article 8 - Rôle de la vice-présidence 

§1. Le rôle de la  vice-présidence consiste à exercer les missions de la présidence en cas de vacance de celle-
ci. Dans l’hypothèse où plusieurs personnes seraient en charge de la vice-présidence, cette mission  revient 
à la personne désignée parmi elles par le conseil d’administration.  

§2. La vice-présidence appuie la présidence dans l'exercice de ses missions. 

Article 9 - Rôle de la trésorerie  

Le rôle de la  trésorerie consiste à : 

• s'assurer de la bonne tenue des pièces, livres de comptes et caisse (voir annexe VI : procédure de 
caisse), 

• faire toute suggestion utile en matière de procédure auprès des organes concernés, après 
concertation avec la direction,  

• veiller, avec la direction et la présidence, au contrôle budgétaire et aux réunions à organiser avec les 
vérificateurs.trices aux comptes à la clôture de ceux-ci, 

• préparer, conjointement avec la direction et la présidence, le budget ordinaire, et plus 
particulièrement en ses éléments extraordinaires,  

• préparer, avec la direction et la présidence, les propositions à faire au conseil d'administration en 
matière de budget et de bilan, dont l'affectation du résultat et de constitution de réserves ou de 
provisions, 

• présenter, avec la direction, les bilan, comptes et budget annuellement auprès des organes 
concernés, 

• valider les notes de frais rentrées par la direction pour liquidation. 

Article 10 - Rôle des représentants du conseil d’administration au conseil de l’action culturelle 

Leur rôle consiste à : 

• assister aux réunions du conseil de l’action culturelle,  
• représenter le conseil d’administration lors des réunions du conseil de l’action culturelle notamment 

sur les matières liées à la gestion et à la représentation de l’association, 
• veiller à la mise en débat au conseil d’administration de toute demande soumise par le conseil de 

l’action culturelle et vice-versa, 
• avoir un  rôle de relais entre le conseil d’administration et le conseil de l’action culturelle et garantir 

que les débats soient complémentaires et non « récriminant ».  

Article 11 – Délégation de la gestion journalière à la Direction 

Le conseil d'administration délègue à la direction les missions suivantes : 
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• assurer la gestion journalière sur la base du mandat du conseil d'administration et dans le cadre du 
budget approuvé annuellement par l'assemblée générale, 

• décider et signer les dépenses ordinaires dans le cadre du budget alloué pour autant qu'elles ne 
dépassent pas 2.500,00€. La division des dépenses est interdite. Au-delà de ce montant ou pour les 
dépenses extraordinaires, les signatures de la direction et de la personne en charge de la trésorerie 
sont nécessaires ; 

• cosigner, avec la présidence, les contrats de travail à durée indéterminée et à durée déterminée d’au 
moins un an, 

• signer les contrats de travail à durée déterminée d'un an ou moins, dans les limites du budget 
disponible,  

• proposer aux instances les orientations de travail de l’association en fonction du programme 
approuvé par l'assemblée générale et dans le cadre des missions statutaires de l'ASBL, 

• représenter, en collaboration étroite avec la présidence, l’association dans toute situation utile, 
• valider les notes de frais rentrées par les administrateurs pour liquidation, 
• coordonner les engagements publics faits au nom de l’association. 

Article 12 – Défraiements de la présidence 

§1. Sont remboursés à la personne en charge de la présidence du conseil d’administration les frais de 
parcours pour les déplacements effectués dans l’exercice de sa mission. 

Les déplacements effectués en transport public sont remboursés sur la base des frais réels pour un trajet en 
2ème classe. Une note de frais semestrielle établie selon le modèle de l'ACC et reprenant les tickets 
justificatifs est remise, signée, à la direction au plus tard deux mois après chaque semestre civil. 

Les déplacements effectués en voiture personnelle sont remboursés sur la base des frais forfaitaires selon le 
régime appliqué au personnel de l’État. Une note de frais semestrielle établie selon le modèle de l'ACC et 
reprenant le nombre de kilomètres parcourus et la date du déplacement est remise, signée, à la direction au 
plus tard deux mois après chaque semestre civil. Les frais de parking pour ces déplacements sont éligibles 
moyennant adjonction du ticket justificatif. 

§2. Sont remboursés à la présidence les autres frais liés à l'exercice de ses missions pour autant qu'elles aient 
été acceptées au préalable par la personne en charge de la trésorerie. Ils sont remboursés sur la base des 
frais réels. Une note de frais semestrielle établie selon le modèle de l'ACC et reprenant les tickets 
justificatifs est remise, signée, au directeur au plus tard deux mois après chaque semestre civil. 

Article 13 – Défraiements des autres administrateurs 

§1. Sont remboursés aux autres administrateurs les frais de parcours pour les déplacements effectués dans 
le cadre des missions afférentes au conseil d'administration. 

Les déplacements effectués en transport public sont remboursés sur la base des frais réels pour un trajet en 
2ème classe. Une note de frais semestrielle établie selon le modèle de l'ACC et reprenant les tickets 
justificatifs est remise, signée, à la direction au plus tard deux mois après chaque semestre civil. 

§2. Les déplacements effectués en voiture personnelle sont remboursés sur la base des frais forfaitaires 
selon le régime appliqué au personnel de l’État. Une note de frais semestrielle établie selon le modèle de 
l'ACC et reprenant le nombre de kilomètres parcourus et la date du déplacement est remise, signée, à la 
direction au plus tard deux mois après chaque semestre civil. Les frais de parking pour ces déplacements 
sont éligibles moyennant adjonction du ticket justificatif. 
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Article 14 – Voyages à l’étranger 

Le déplacement à l’étranger des membres du conseil d’administration est pris en charge par l’association 
après approbation du déplacement dans le cadre d’un mandat défini et selon les modalités de 
remboursement expressément arrêtées et validées par le conseil d'administration. 

 

Article 15 - La procédure de modification du règlement d’ordre intérieur. 

Le règlement d’ordre intérieur du conseil d’administration peut à tout moment faire l’objet de 
modifications. Pour ce faire, le point proposant des adaptations au texte doit être mis  à l’ordre du jour du 
conseil d’administration. 
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ANNEXE III  
Règlement d’ordre intérieur du conseil de l’action 

culturelle 
Version validée par le CAC le 26 novembre 2016 et ratfiée le 6 décembre 2018 

	

Article 1 – Dispositions générales 

§1. Les membres de l’ACC veilleront à assurer l’équilibre des genres à l'intérieur des instances de 
l’association et dans l’occupation des mandats qui relève de ses prérogatives. 

§2. Les membres de l’ACC veilleront à favoriser un équilibre de la représentation géographique des 
membres au sein des instances.  

§3. Le présent ROI est complémentaire aux statuts de l’ACC et ne peut y contrevenir.  

	
Article 2 – Mandat au conseil de l’action culturelle  

Les personnes élues au sein du conseil de l’action culturelle y siègent à titre personnel, elles n’y représentent 
pas le membre qui les a désignés. Dès lors, elles veillent, dans leurs travaux, à l’intérêt général de 
l’association et respecte la confidentialité des débats et des documents qui y sont utiles.  

	
Article 3 – Procurations 

Aucune procuration ne pourra être délivrée, la représentation d’un membre absent n’étant pas permise. 
Cependant, tout membre absent peut transmettre ses positions par tout moyen utile sur les éléments portés 
à l’ordre du jour. Ces positions sont intégrées dans le PV des réunions du CAC. 

	
Article 4 – Réunions du conseil de l’action culturelle (CAC) 

§1. Le CAC est convoqué par courriel trois semaines avant la réunion. Cette invitation comprend un appel 
permettant à chaque membre de proposer une ou plusieurs thématiques de travail. 

§2. L’ordre du jour est arrêté par la présidence du CAC. Il se construit en collaboration avec l’équipe, en 
lien avec les propositions émises par les membres du CAC et complété d’éventuels points suggérés par le 
CA. 

§3. Un courrier est ensuite envoyé avec toutes les pièces utiles aux membres du CAC au moins 5 jours 
ouvrables avant la tenue de la réunion. A titre exceptionnel ces délais pourront être modifiés pour des 
raisons d’organisation ou de gestion.  

§4. Le CAC se réunit valablement via tout moyen technique à disposition. 

§5. Le calendrier des réunions ordinaires du CAC est planifié au moins par semestre et est transmis aux 
membres du CAC. Il peut y être dérogé à titre exceptionnel à la seule fin de garantir une plus large 
participation des membres ou pour des questions d’organisation. 

 
Article 5 – Fonctionnement du conseil de l’action culturelle (CAC) 

§1 Le CAC peut être convoqué à la demande d’un tiers de ses membres par courriel adressé à la présidence 
du CAC avec copie à la direction.  
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§2. Les membres de l’équipe sont invités de façon permanente aux réunions du CAC. 

§3. Le secrétariat des réunions du CAC est délégué à l’équipe. Un procès-verbal est rédigé pour chaque 
réunion et est approuvé par le conseil de l’action culturelle par mail. Il comprend les pièces présentées en 
plénière. En l’absence de propositions de modification par retour de mail, le procès-verbal est réputé 
approuvé après 5 jours ouvrables à compter de son envoi.  

§4. Les procès-verbaux du CAC sont consignés au siège social de l’association et consultables sur demande. 
Ils sont consultables par tout membre de l’ACC qui en fait la demande. 

§5. A titre exceptionnel, dans les cas qui le requièrent, le CAC pourra être consulté par courriel ou par 
téléphone. Le cas échéant, les mails sont adressés aux membres du CAC en copie cachée (CCI) sauf 
demande contraire.  

§6. Les débats sont menés dans le respect de l’intelligence collective afin de garantir leur fluidité et une 
répartition équitable du temps de parole dans un souci de dynamique participative en favorisant la 
collégialité. Les méthodes de concertation et de débat au sein du CAC peuvent donc prendre des formes 
originales, variées et innovantes notamment basées sur des techniques de « sociocratie ». 

§7. Les décisions du CAC sont prises à la majorité absolue des voix exprimées des membres présents et, 
dans la mesure du possible, la forme du consensus sera privilégiée.  

	
Article 6 – Les mandats au sein du conseil de l’action culturelle (CAC) 

§1. Le CAC élit en son sein dans les conditions définies par les statuts une personne en charge de la 
présidence. 

§2. L’élection de la présidence se déroule selon le procédé d’élection tous candidats. A cette occasion, le 
profil de mandat de la présidence est défini pour l’ensemble de sa mandature. 

§3. La présidence ne peut pas être occupée par l’un des représentants du conseil d’administration.  

§4. Le mandat de la présidence ne peut être occupé par la même personne plus de deux mandats successifs 
complet. En cas de démission de la présidence avant terme de la mandature, le CAC procède à une 
nouvelle élection. 

	
Article 7. Rôle de la présidence du conseil de l’action culturelle (CAC) 

Outre les points définis et balisés lors de l’élection (consignés dans le PV), le rôle de la présidence consiste 
à : 

• présider le CAC de l’association en veillant au bon déroulement des réunions qu’il prépare avec la 
direction. La présidence assure un rôle d’animation du CAC. En réunion, il est le garant de 
l’équilibre entre les temps de parole de chacun.e et du respect des règles statutaires et internes de 
l’association au sein de l’organe et il veille à l’aboutissement de la prise des décisions ; 

• assister aux réunions du conseil d’administration avec une voix consultative,  
• assurer un rôle de porte-parole du CAC au sein du conseil d’administration et garantir la 

transmission des propositions et décisions qui en sont issues,  
• assurer la représentation du CAC envers les tiers. 

	
Article 8 – Voyages à l’étranger 

Le déplacement à l’étranger des membres du CAC est pris en charge par l’Association après validation par 
le CA selon les modalités de remboursement expressément arrêtées et approuvées par celui-ci. 
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Article 9 – Procédure d’adoption du règlement d’ordre intérieur du conseil de l’action culturelle 

Une fois adopté par le conseil de l’action culturelle, le ROI est proposé au conseil d’administration de 
l’ACC pour ratification. En cas de désaccord sur un point spécifique et lié aux prérogatives du CA, les 
présidences du CA et du CAC s’entendent pour proposer un nouveau texte aux instances respectives. 

	
Article 10 - Procédure de modification du règlement d’ordre intérieur du conseil de l’action culturelle 
(CAC) 

Le règlement d’ordre intérieur du CAC peut à tout moment faire l’objet de modifications. Pour ce faire, le 
point proposant des adaptations au texte doit être mis à l’ordre du jour du CAC. Une fois les 
aménagements adoptés au CAC, le nouveau texte est proposé au CA pour ratification. 
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ANNEXE IV  
Lettre de mission du bureau comptable 
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ANNEXE VI 

Procédure de caisse 
	

1. 	 Introduction 

La tenue de la caisse fonctionne selon les principes suivants : 

! Principe d’organisation : définition des tâches, des pouvoirs et des responsabilités ainsi que des circuits de 
cheminement de l’information, des procédures et des instructions relatives au traitement des données 
comptables. 

! Principe de séparation des fonctions incompatibles : permet un cloisonnement qui protège le patrimoine de 
l’organisation. 

! Principe de contrôle réciproque : croisé et permanent de la trésorerie afin de minimiser autant que possible 
les risques d’erreur, d’omission et de malversation financière. 

L’argent disponible en caisse ne sert qu’à financer les dépenses quotidiennes de faible montant (<300€).  

Exceptionnellement et pour des cas particulier d’achat, la Direction peut veiller à augmenter ce montant à 500€.   

2. Localisation de la caisse et sécurité 

L’argent en caisse est sécurisé dans une boîte sous scellé dans une armoire fermée.  

3. Accès à la caisse 

La clef de la caisse est confiée uniquement à la direction et à la personne en charge du secrétariat de l’ACC. Seules 
leurs clés sont en circulation. Ce sont les seules personnes à être habilitées à accéder à la caisse. 

Les clés demeurent avec ces deux personnes responsables : en aucune circonstance, celles-ci ne pourront demeurer 
dans le bureau où se trouve la caisse après les heures de travail ; ni confiées à des tiers.  

4. Montant maximum en caisse et transfert 

La caisse ne pourra contenir qu’un montant maximum de 500€ (troiscinq cent euros). 

En cas de dépassement de ce seuil, un dépôt sera effectué auprès de la banque par la direction. 

En cas de liquidités insuffisantes en caisse, c’est la direction qui effectue un retrait à la banque pour renflouer la 
caisse. 

5. Décaissement 

Excepté les dépenses immédiates inscrites dans le fonctionnement quotidien de l’ASBL, justifiées le jour même par 
ticket en caisse (cas d’un achat pour catering, pharmacie, poste…) les retraits de caisse sont soumis à l’établissement 
d’un bon de commande (voir annexe) : il s’agit d’un document numéroté et établi par la direction ou le secrétariat ? 
qui atteste de l’accord donné pour la dépense. Il contient l’identité du demandeur, le montant maximal total pour la 
dépense prévue, l`objet de la dépense, le nom du projet correspondant, les signatures (celle du demandeur et celle de 
la direction). 

Axelle � 21/1/y 16:05
Supprimé: u

Axelle � 21/1/y 16:05
Mis en forme: Barré
Axelle � 21/1/y 16:05
Mis en forme: Barré
Patricia Santoro� 22/1/y 14:15
Mis en forme: Couleur de police :
Couleur personnalisée(RVB(0;176;80))
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! Avance sur achat :  

Une avance sur achat est possible via l’établissement d’un bon de commande dès lors que la dépense est éligible et 
que l’achat ne peut être facturé. 

Une dépense est qualifiée d’éligible, c’est-à-dire valable, lorsque : 

o elle est prévue au budget et conforme à celui-ci ; 
o elle est faite en conformité avec la mise en concurrence des fournisseurs potentiels ; 
o elle sera appuyée par une pièce justificative probante. 

 
! Retour des bons de commandes :  

Au retour, le bon de commande doit être accompagné des pièces justificatives et du cachet du fournisseur. Il doit 
être rentré dans les 15 jours de son émission. 

Ces pièces justificatives :  

- Doivent être originales ; 
- Doivent comporter une date, le nom du marchand ou du fournisseur, le détail des biens, ou toute autre 

information relative à la transaction. 
 

6. Encaissement 

Les entrées de caisse sont soumises au dépôt d’un bordereau de retrait bancaire dans le cas de retrait de fonds 
provenant de la banque. 

Les autres entrées de caisse vont l’objet de l’établissement d’une déclaration sur l’honneur numérotée et établie par la 
direction lors de leur encaissement. 

La déclaration sur l’honneur numérotée est accompagnée :  

o soit du calcul précis des participations aux activités. 

Tout fonds retiré à la banque doit d’abord être versé dans la caisse. 

7. Fonds de caisse pour activités 

Pour chaque activité, une caisse secondaire est constituée avec un montant de fonds de caisse qui est retiré 
physiquement du montant de la caisse principale. 

Un document « Fonds de caisse – Préparation et retour » (voir annexe) est rédigé par le directeur ou le secrétaire-
comptable. Ce document est signé du préparateur et du demandeur ; il est imprimé en deux exemplaires (l’un est 
conservé dans la caisse principale, l’autre dans la caisse secondaire). 

Cette caisse secondaire est confiée au demandeur ; c’est lui qui a la responsabilité de celle-ci jusqu’à son retour. 

Au retour, le préparateur ainsi que le demandeur seront amenés à contrôler celle-ci au moyen du document de calcul 
prévu à cet effet (voir annexe). 

8. Contrôle de caisse 

Axelle � 21/1/y 16:07
Mis en forme: Barré
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Chaque année, à la clôture de l’exercice, la caisse est calculée afin de contrôler son contenu.  

 
9. Encodage comptable de la caisse 

Les pièces justificatives doivent être numérotées et classées méthodiquement dès leur enregistrement dans le suivi de 
caisse. Le journal de caisse et les pièces justificatives sont conservés par le secrétariat. 
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Fournisseur :  
 
 
Lieux ___________________, Date______________________ 
 
L’Association des Centres culturels sollicite par vos soins, la fourniture du/des bien/s suivant/s : 
 
Auprès de (nom de l’employé.e)____________________________________________ agissant pour son compte. 
 

Description Nombre	 Prix unit. Total  

    
    
    
    
    
    
    
    
    
 
Le/s bien/s est/sont  ! à livrer 

! à emporter 
! à facturer 

! à payer comptant  ! avec ticket de caisse ci-annexé 
! la facture suivra 
! pas de ticket de caisse disponible 
 

Pour l’Association des Centres culturels :           Le fournisseur (pour acquit) 
 
(Nom de l’employé.e) 
 
 
Montant avancé :  
 
Signature : 

Activité :  
Responsable de l’activité pour accord : 
 
Remarque :  
 
 
 
 
 
 
 

 

BON DE COMMANDE  _____/2018 
ANNEE  

2019	

	


